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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Auf dem Gebiet des Natur- und Heimatschutzes vervollständigten die interessierten
Organisationen (Schweizerischer Bund für Naturschutz, Schweizerische Vereinigung für
Heimatschutz und Schweizer Alpenklub) ein Inventar von schützenswerten Objekten,
um es dem Bundesrat als Grundlage für das amtliche Inventar zu unterbreiten, das im
neuen Bundesgesetz über Natur- und Heimatschutz vorgesehen ist. Ausserdem wurde
aus den gleichen Kreisen gefordert, dass die zum Schutz empfohlenen Landschaften
und Naturdenkmäler durch keine neuen Bahn- und Liftanlagen berührt würden;
insbesondere sollten die wichtigsten Hochalpenketten für den Bergsport freigehalten
werden. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.1967
PETER GILG

Dans le secteur de la protection de la nature, plusieurs organisations du pays – Ligue
suisse pour la protection de la nature, Association suisse pour le plan d'aménagement
national, Club alpin suisse, Fédération suisse du tourisme – ont pris l'initiative d'une
fondation suisse pour la sauvegarde des sites naturels, dont le but est de combattre
les dangers qui les menacent. Ces questions ont aussi été débattues dans certains
cantons et communes. Dans le canton de Zurich, le Parti des paysans, artisans et
bourgeois a lancé en août une initiative populaire pour la conservation des éléments
vitaux de la nature. Elle revêt un caractère général visant la salubrité de l'environnement
et exige la mise en train de toute une législation dont les bases mêmes sont encore à
créer. L'année s'est achevée sans qu'elle ait abouti. Une autre initiative, consistant à
créer des zones de détente et qui est à mettre en relation étroite avec la protection de
la nature, a obtenu davantage de succès. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.10.1970
PAUL EHINGER

Mit dem Inkrafttreten der neuen Bestimmungen über den Biotopschutz haben die
Arbeiten an den Inventaren der gefährdeten Lebensräume für Pflanzen und Tiere
(Moore, Auen, Feuchtgebiete und Trockenstandorte) verstärkte Priorität erhalten. Die
Inventare werden für die Grundeigentümer verbindlich sein – im Unterschied zu den
Objekten des auf einen anderen NHG-Artikel abgestützten «Bundesinventars der
Landschaften und Naturdenkmäler von nationaler Bedeutung» (BLN), das keinen
direkten rechtlichen Schutz bewirkt, sondern lediglich als Instrument der Richtplanung
auf Bundesebene dient. Das BLN ersetzt und ergänzt stufenweise das Inventar der
privaten «Kommission zur Inventarisierung der Landschaften und Naturdenkmäler von
nationaler Bedeutung» (KLN), das im Frühling nach 30-jähriger Arbeit abgeschlossen
wurde. Den Grundstein für dieses Werk hatten der Schweizerische Bund für
Naturschutz (SBN), der Schweizer Heimatschutz (SHS) und der Schweizer Alpenclub
(SAC) angesichts der Bedrohung zahlreicher Landschaften durch Kraftwerkprojekte in
den 50er Jahren gelegt, als es noch keinen Verfassungsartikel über Natur- und
Heimatschutz oder eine speziell zuständige Bundesstelle gab. 3

BERICHT
DATUM: 01.02.1988
KATRIN HOLENSTEIN

La Ligue suisse pour la protection de la nature et le WWF ont exigé une action
immédiate en faveur de la protection des marais. Selon eux, malgré l'acceptation de
l'initiative de Rothenthurm en 1987 qui stipulait que les marais doivent conserver ou
retrouver leur aspect d'avant le ler juin 1983, 100 d'entre eux ont souffert
d'interventions humaines ces dernières années (agriculture, tourisme, armée). Les
ordonnances et inventaires n'étant pas encore en vigueur, les cantons ne prendraient
aucune mesure de protection. En. conséquence, ces organisations ont demandé au
Conseil fédirai un arrêté fédéral urgent permettant une action rapide et effective. La
motion Huber (pdc, AG) déposée au Conseil des Etats et la motion Bircher (ps, AG) (Mo.
89.748) au Conseil national ont exigé la même chose pour obliger les cantons et les
communes à prendre leurs responsabilités. 4

MOTION
DATUM: 07.12.1989
SERGE TERRIBILINI
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La deuxième mouture du plan de protection de la Grande Cariçaie a suscité une
nouvelle avalanche d’oppositions. Les cantons concernés, Vaud et Fribourg ont reçu,
respectivement 20 000 et 6000 recours. La quasi-totalité des opposants a déposé un
texte standard basé sur quatre arguments principaux, relayés par Aqua Nostra, le lobby
des usagers de la nature : une inégalité de traitement entre les cantons de Vaud et de
Fribourg, l’absence d’étude économique sur les effets de la protection des marais, une
trop grande restriction de baignade et la suppression des chalets au bord des berges,
prévue pour 2008. En réponse à ces oppositions et pour marquer leur soutien au projet
officiel de protection de la rive du lac de Neuchâtel, Pro Natura, le WWF et l’Association
suisse pour la protection des oiseaux ont réuni par pétition 70 000 signatures. Le
Service fribourgeois, comme l’oblige la loi lors du traitement des oppositions, a reçu
Aqua Nostra afin d’aplanir les divergences. La négociation n’a donné aucun résultat. En
théorie, le canton de Fribourg devrait entendre individuellement chaque opposant,
mais en pratique on s’achemine uniquement vers des rencontres avec les acteurs
disposant d’une qualité d’agir. La procédure vaudoise n’oblige pas à de tels entretiens
avec les opposants, mais le canton doit en revanche leur répondre individuellement. 5

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 20.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

En mars, l’Association parc naturel des Muverans, regroupant 15 communes vaudoises
et valaisannes, ainsi que les cantons de Vaud et du Valais, a vu le jour. Elle a comme
tâche de définir les différentes zones du parc avec les communes afin de conduire le
projet à sa réalisation d’ici 2005. Trois mois après sa création, le comité a
unanimement pris la décision de quitter le concours de Pro Natura. L’association
préférait faire cavalier seul et présenter son propre projet de parc à la Confédération à
l’aune des modalités que la loi offrirait. Comme pour la région de Bagnes, le
développement durable et l’intégration des activités de la population étaient des
conditions sans lesquelles la région ne voulait pas entrer en matière. 6

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 14.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

En début d’année, le Conseil fédéral a rayé la révision partielle de la loi sur la
protection de la nature et du paysage (LPN) du programme de législature 2004-2007.
Il a fondé sa décision sur la faiblesse des finances fédérales, malgré que le projet ait été
favorablement accueilli en consultation. L’économie prévue est de 10 millions de
francs. La révision de la loi prévoit la création de 1 ou 2 parcs naturels, 8 à 10 parcs
régionaux et 3 à 5 parcs de loisirs. Ce report a entraîné le dépôt d’une série objets
parlementaires pour forcer le Conseil fédéral à reprendre le dossier. Une pétition du
Groupement suisse pour les régions de montagne, soutenue par la Commission
internationale pour la protection des Alpes, le Club alpin suisse et les communes
membres de l’Alliance des Alpes, a été déposée à Berne. Paraphée par les présidents de
340 communes suisses, elle tentait de convaincre le parlement de remettre le dossier
parmi ceux prioritaires. Saisies par une motion Marty (prd, TI) (Mo. 04.3048), les
chambres ont désavoué le Conseil fédéral et l’ont obligé à présenter immédiatement la
révision de la LPN.
Pour faire plus de pression sur le Conseil fédéral, le PDC, le PS, les Verts et Hassler (udc,
GR) ont déposé des initiatives parlementaires (Iv. Pa. 04.406, 04.407, 04.408 et 04.411) 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Eine vom Forschungsinstitut gfs.bern im Auftrag des BAFU, des Schweizer
Vogelschutzes, der Vogelwarte Sempach und des Forums Biodiversität durchgeführte
Studie zur Bedeutung der Biodiversität in der Schweiz zeigte eine hohe Bereitschaft in
der Bevölkerung, sich für den Erhalt der Biodiversität einzusetzen. Die Ergebnisse der
1'005 Befragungen erwachsener Personen aus der ganzen Schweiz zeigten jedoch auch,
dass der Zustand der inländischen Biodiversität überschätzt wird. Obwohl mittlerweile
ein Drittel der einheimischen Arten in unterschiedlichem Grade bedroht ist, vertraten
knapp drei Viertel der befragten Personen die Ansicht, der Biodiversität in der Schweiz
gehe es gut bis sehr gut. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.12.2013
MARLÈNE GERBER

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
DIANE PORCELLANA
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à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 9

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sport

En matière de sport, l'organisation des futurs Jeux Olympiques (JO) d'hiver et des
Championnats du monde de ski à Crans-Montana (VS) ont eu des répercussions sur la
scène politique. Suite au forfait de Saint-Moritz (GR) et de Lucerne, seules les
candidatures des villes de Lausanne et d'Interlaken (BE) sont restées en lice pour
l'organisation des JO d'hiver de 1994. Si l'intention de recevoir les JO dans le canton de
Vaud ou de Berne a rencontré un écho favorable auprès des autorités et d'une partie
de la population, diverses organisations écologiques ont cependant émis un avis
défavorable au sujet de la candidature de ces deux régions en concurrence. Le WWF et
la Ligue suisse pour la protection de la nature craignent qu'une telle manifestation ne
provoque de graves atteintes aux sites et aux équilibres régionaux. Mais la préparation
des Championnats du monde de ski 1987 à Crans-Montana a également entraîné des
conflits entre tenants du sport et partisans de l'environnement. Principale pomme de
discorde entre les deux parties, le déboisement pour l'aménagement des pistes jugé
nécessaire au bon déroulement des compétitions sportives. Les écologistes portèrent
l'affaire devant le Tribunal fédéral, lequel les débouta en confirmant la nécessité de ce
déboisement. Ils réagirent à cette décision par le dépôt d'une motion qui demandait au
Conseil fédéral de rayer du budget 1987 la garantie de déficit pour les Championnats du
monde de ski, mais en vain puisqu'elle fut rejetée par le Conseil national. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.1986
STÉPHANE HOFMANN
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